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JOURNAL OFFICIEL' DU482 

, Vu la .loi nO 47-1366 <lu 23 juÜlet 1947 ~odifiant l'orgà­
niSation et la procédure de la cour de cassation, promulguée 
au Tog" le 26 septe,!,b~e 1947, ,et la loi nO .47,2397, du. 30 
décembre 1947, modiflan! 
1947 précitée, promulguée 

, 
, ARRETE: 
'II 

AIlTlCLE PREMIEf!. ­
taire du Togo la Loi 

l'artide 66 de 1. 101 du 23 ]Ulilet 
au Togo le 10 janvier 1948; 

Est promtdguée dans le TerrJ­
No 48-572 du 31 marS 1948 

pror(jgeant la durée de certains 'dé!als prévus par Par, 
t,icle 66 de la Loi no 47-1366 du 23 juillet 1947 
susvisée. -' 

ART. 2. -/Le présent arrêté ,sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besOin sera. 

Lomé, le. 13 avril 1948. 

J. H. CtDILE. 

LOI no 48-5}2 <kt 31 mars 1948. 

L'Assemblée nationale et le conseil de 1. République ont d6­
libéré; , 

Lt Assemblée nationale a adopté.. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la te-. 
neur suit: 

ARTICLE UNIQUE. - L'article 66, 20, de la loi no 47­
1366 du 23 juillet 1947, modIfié par la It>i no 47-2397 
du 30 décembrl! 1947, est ainsi modifié: . , 

« 20 Tous' les pourvois formés antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente loi et qui n'auront 
pas encore fait l'objet d'un arrêt d'admission, seront 
notifiés au défen'deur dans un délai qui courra du 15 
août 1947 jusqu'au 31 juillet 1948 et dans les formes 
prévlUes par J'artjele 18 •. '."" •. '" 

« Les mémoires ampliatifS devront etre SIgnifies. 
dans les furmes prévues à l'artJcle 19, aux défendeurs, 
du 15 ,août 1947 au 31 juillet 1948 au plus tard. 

({ Il sera ensuite procédé conformément aux art!­
, ( des 20 et suivants de la présente loi »•• 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Saint-Jean-Cap-Ferrat, le 31 mars 1948_ 

VINCENT AURIOL 

Par le Président de ,la République: 

Le président du. coltS!iil des miJtistres, 

ScHUMAN.. 

Le miJtistre des a~faires êtrollgfi'res, 
garde des "Sceaux, m,ipisile de ta 

t,u.stlce, par intérim, 

Georges BIDAULT_ 

L'C min.istr e des fiIlllJU:es 

et des nffaves ,économiqMs, 


René MAyER. 

TERRITOIRE DU TOGO 16 avril 1948 

ACTES DU POUVOIR 

\ 
M.i. 

ARRETE No 311 AE <kt 2 av"iI 1948. 

LÉ GOUVERNEUR DES CoLONII!S, 
CHEVALIER DE LA LtalON' o'HQNNEUR. 

COMP.\GNON DE LA LlBËRATION, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO', 
Vu le dé<ret du 23 mars 1921 déterminant 1 .. att.ribution' et 

1.. pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; . 
Vu le décret' du 3 janvier' 1946, portant réorganisation 

administrative du tertitoire du Tog<> et création 'd'assemblées 
représentatives ; 

Vu le décret 46-929 du 4 mai 1946 détenilinant les pou-

, 

-1 
voirs particuliers et temporaires' des 'Hauts~Commissair~s ,de ~ 
Ja République'r Gouverneurs ou chefs de Territoire., rendu J 
apÎllicable au aga par arrêté nO 426 Cab. du 25 ma, 1946; 

Vu l'acte dit' loi du 14' mars 1942 et tous textes l'ayant 'i 
complétée ou modifiée; "1 

Vu l'~rrêté nO 982 AL du.23 décembre 1946~ portant inier- ~ 
diction d'exportation du mais; . ~ 

Sur proposition du Commandant du, cercle die Lomé; 

ARRETE: 
~J 

ARTICLE PREMIEf!. - A compter de la date de pro- '~ 
mulgation du présent arrêté, tous transports de maïs du' ,~ 
Cercle de Lomé vers le Cercie d'An écho, qu'ils-soient ,1 
effectués par fer ou par route; sont. prO'1isoiremient .i 
interdits. ' ' - ,.j 

~ 
ART. 2. - Les infractions aux. dispositions' du pré­

~ 

sent arrêté sont, passibles des sanctions pré\.;tles par 
la loi du 14 mars 1942. ,, ­

ART, 31 - Le Chef du Service du Chemin de f'er 

ét des transports,' les Commandants de" Cercie 

'de' Lomé et d'Anécho, le Chef de Suüd;ivision de 

TSévié, le Chef de la Brigade dlle a.p.s., la Brigiade 

de Gendarmerie et tous Officiers de Police Judiciaire 

sont chargés de l'application du présent arrêté qùi, vu 

l'urgence, sera rendu immédiatement' appLicable par 

voie d'affichage à 1.a Mairie de Lol)lé, ·dans les bu­

reaux des Cercles' et SuJidivisionset d'es P.T.T. ainsi 

que dans tous autrés 'lieux publics. 


LOmé, 'le, 2 avril. 1948. 

J. H. CtoILE. 

NO 322 APA. - Par arrêté du Commissàire de la 
République au TOgo en date du : 

,6 avril 1948.- Le re.eensement de lapopuJation du 

cantOn d'Agouévé (Stlodivision de Lomé - Cercle 

dudit) sera effectué sur les ordres du Commandant du 

Cercle de LOmé à partir du5 avril 1948. 





